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k r t l i d t policiers <tn Sultan T- eW » • » * • « * * « « ™« 
snface en r W e . J'opère que 1* g""",' • ' • ' * " " ^ " E 
U t U violation d« notre «emtom- ' ^ ' ^ " " " E ? 
à l'externe frsuche) ; ] ' - ! * • «™"<* < l u V " "o™ d c " r 

«UrTpn. 1. S-arable V~*^'<> d_eavoy«r, <»»•» 1« • « * 
JUTCUET une mazàr* pour des aBaire.de mercanti (Ap-
•àludisBeincnt»! 4 l'extrême gauche) ; j espère • » > » • 
sastre T . nous dire «'8 a pris de» mesures pour faire i e > 
aecter autre chose que des tripotages financiers. 
^ > é j » . le gouvernement français a empêché Se souveanx 
Sjveblei et de nouveaux massacres en Araoésie, n u i «n 
a» peut en conclure que l'Arménie soit dam on état nor-
nsal, car on y menace toujours, et des femmes et des en
fants- I/état normal de l'Armihiie, c'est la honte de l'Eu
sses, qui autorise des actes barbares faciles à empêcher. 

M. S» mh.it s ignale tes incendies des églises, des 
école» e t les massacres périodiques. 

La* cisnnijcaaons n naîtront pas, dit-3, ai la France 
• S U T » les puissances a imposer au sultan, ce grand mas-
asoieur, l e - uie^art* de i*atme à empêcher le retour de 
e n oùUeux massacre». lAppiuulixxanieiits à l'extrâine-irau-
ene et à drr:*e). La Chambre attend du Gouvernement des 
déclarations qui prouvent quo la France est allée en Tur
quie, non pae seulement poiur défendra Tubini et Lorand". 
nuis pour w r en reapr t le grand responsable et de 1* 
mettre dan* 1 impossibilité de noir*. (Applaudissement* 
à l'extrême gauche ; très bien à droite). 

D I S C O U R S D K M . D E N I S - C O C H U f 
M. D s m s UoFHm. — Il y a longtemps que je désirais 

TOIT nos couleurs voguer vers l'Orient pour relever notre 
|. tris bien à droite), et j'aurais voulu M notre 
Ditenerit'i'ii se produ ait à l'époque où les quais de Cons-
fcaii n ' , V étaiasÉ onuverts de »:r,^ chrétien. (Vifs ap-
phmrt'-wîmfnta à droite et a rextivateg.iik.-ho). Allons-
sou* exiger, une bonne fois, que notre protectorat soit 
pris au sérieux T Pour moi. je veux faire porter mes 
•bkKVfttiotis SUT un objet Ski (it reieu'.ir ici, autrefois, la 
voix de M. J. Jaurès et celle de M. A. de Mun. 

11 T a d'alj<«xl le traité du Berlin, qui avait prévu la 
t*qii\~vi"u et les exvcutiorai barbares et sauvages des 
Tunii ; il y a les oapitulatior» nue je trouve violées par 
les deux d» Mrs Insléa du safltss. 

Al. t ucaxs. — 11 y à m.tie protectorat c'iréuen qui ne 
doit pas être un protectorat de nom, mais de fait ; en 
bien, je croji que oe protectorat n'est pas siiflisuminent 
garanti. Les salles» de l'Iltirope ont pour devoir, en 
vertu des traites, d'intervenir, et M. Deioassé, je l'es
père, saura s'en souvenir. Kiles ont. bien nu s'entendre en 
Chine pour la cauie de la civilisation. Pourquoi n'agi-
laientrelles pas de même vi'-à vis de la Turque ! 

M. Cochin expose que rAUcmf.gne et les Pui>**an-
ees ont laissé faire, par la Russ ie , la conquête de la 
Mandchourio. 

îl fasMlraK, dit il, que notre alliée, nous prêtât la main 

Sour défen.iie les Armcnicirs ; voyez, on laisse une gran-
e l^BJssaaa*, l'Angieieire, exterminer une race. (Applau

dissement à droite). 
On a évoqué, à oe sujet, IHS souvenirs de la Pologne. 

(Vifs airq,'.ait«';s»07nm*« sur t-.us les bavai du ter.îre}. 
Haas aimons la Russie, mine l'aruitâé d*- la "Fraai'-e a 

a*k*«i sou prix. (Arfl>!audi*se.'i>ent.s sur wn grand nombre 
d» aaaosl. 11 faut que les co signât ait es du truite de Ber
lin m luniitreut. (Très bien). 

• ce "ue j'ai vu diuis un IJiTe vert italien, 9 
•einlee. hifti quo le ponverijexueiit n'a pas iiwvinier.u iiiLé-
grajanient notre protexuaa» sa Crient. (\p]»,au'liswmenLs 
a droite et au centre). Que M. DeVa.*™ vefie ; M s'ngit 
de la taaat do • eiviHaatioo, du arastiga de la France. 
H doit ser-ire> Sar que >•'• franqaisa qui, dans 
oe oas. doit avoir la pi^aasMa, et qu'eue doit imposer au 
anwtan des mesiirr-; re.^v.s,nrpF porjr earpC^ lier Je» massa
cres qui ont. eïT-̂ anjrlariré son te.iTitoire. (Api'laud-jÀeanenta 
à droite). Je demande au Gouvernciiic.it <lc pi . ' c a r son 
inten-eutiou- 'A- nèaadlBBaaseata à di-oite et sur plusieuss 
bancs). 

I N T E R V E N T I O N D 2 M . A L L E M A N D 
M. AJlouiaiie, dans uuo intervention très courte, 

e t peu gefttaa, revciwliqiio les BivragatiTei du gou-
Vcrucinent. 

fie ministère, dit-il, n'a Bas le droit île jouer avec le feu 
de la France, qui pourrait brûler. A œtte heure, le mal 
est fait ; »>s navires sont en Orisaa, uuis au moins, qu'on 
décrue qu'4 ne s'c^.t put oie JOUIT 3O iô!e de l'huissier re- : 

:. uae dette, rn,*is i|u'il s'agit d'une oix-ration j 
d'îieitcin1, .'t a la ïu j !e îa Praieo oondaira toutes les au- l 
très nations. (Ar/|»UuJissoiiieii'L3 sur de nombreux bancs 
à l'extrême gauche). 

OéciaraîiOwS do lu. DeicaoSô 
M i n i s t r e dpx ACTairea Ë t r a n g è r c a 

Le ministre des affaires étrangères succède à M . 
aVUeaaaaa, (Long mouvem. nt d'at tant iea . ) 

Je ré'^ondrai d'abord quelques mots', dit-3, en ce qui 
•MBana i'Aneénio. Il est inexact de diie que le gouvev-
nement a'en est désintiiressé ; il n'a* jamais cessé do s'in
quiéter de affadies d'Arménie depuis trois ai», les Armé
niens son-t les piemiers à 1» reconnaître. 

M. AUemAne a parié de l'envoi secret d'une escadre : ce 
n'est pas l'envoi qui est secret, mais la désignation, et elle 
le restau c|iia!queï jours/Eoore. (Sensation). 

M. AHemine a aussi parlé de ©e que le tronvernement 
doit au Parinuient. Le gouvernement français renseigna 
toujours le Par'emint, (exclamations ironiques), dans la 
mesure du possible. (App'.audiisg«ments sur quelques 
baoos). Oe que le gouTemancnt veut anjorud'htri, à moins 
que le l'aelemcut ne l'anùte, c'est montrer, qu'à oe longs 
et persistants dénis de justice, à des violations perpétuelles 
de tous les droits et de tons les intérêts, la France, aorèa 
une pat'eut-e ejtenip'a're, a autre chose à opposer que 
do platoni (ues protestations. (Vifs applam 1 iasomenta sur 
an grand nombre de bancs). 

M. E. ROCHE. — Pourquoi n'agissez-vous qsa'aujour-
a'hui ? 

M. Dalcassé. sans répondre, aborde l'expnaé des faits 
qui ont ameué le conflit actuel ; il parle au milieu d'un 

«•en-» nnreaa Trois affaires ont été la cause ooeasian-
nsBe du «oaéat antuel. Une de ces affaires est connue sons 
B> nom : «.IAiT-akre des quais de Constantinop'.e >. esns-
truita par un* société français». Jamaa la gouvernement 
nrançais n'» axciué de pressiao sur le gomeruatment turc 
pour toi faire racheter oas quais ; S a fait le coutnire. 
13 us peut empèober le auitan de oassrer os rachat, mais 
M s'aotaolit a ear|>~>aher que ai oe rachat venait à avoir 
peu. notre influes-.? an reu> ve une otternte. 

Beaucoup d'ambassadean et ^aus encore de ministres 
s'étaient brises dans cette affaire des quasi contre f tncrtâe 
ottanuuK C'est a* qui a décidé M. Constant i prendre las 
grands moy^HB. 1A1 Société des Quais ne deoianJait qu'à, 
exploiWr ca> qtKiB en vei'-u d'un lirmttu et c'est ce tirman 
qu on violait. Cétei t là une pierre de touche. (Très bien, 
tr>s bien). 

Le gouvernement est intervenu pour que la Turquie tint 
les angagen«oiiU qu o ie avaai. pria vissi-vis de Ja société 
franoaise. t> u n'avait, pas agi ainsi, c'en était fait de nom
breuses allaires que la r/rooee a cïewes dans ce pays. 178 
kilomètres de chéiiiius de fer créés en rdvnt , routes, pha
res banques, les nuaia de Suiioùque. 

Et quant aux affaiics Loraaa* et Tu'jir.i, il s'agit de 
créance qre des Franc lis avaient sur la Porte depuis 1875 
et que la Porte s'obstine à no pas v«*loir rembourser. 

MM. Tubiui et LoraïKlo sa i t Français ; la tamiiie de 
l*un est naturaiiséo depuis Louis XIV ; l'autie était déjà 
député de la nakian eu 16o4. vingt sus avant la dette on> 
tr*c^s> .Les arrêts do justice. oJboniaue ont oomsuau; et 
ooniirmé une absolue validité de la dette. (Houremeut). 

M. TOMBAT. — Je demande la pajole. 
M. DELCASSÉ. — Comme mon piCÎ.'cessettx, je derratn-

dais à la Porte de re«pecter les arrêts de sa propre justice 
avec d'autant plus d énergie qu'on ne faisait exécuter con
tre las créauesn-s iruncais que la partie des arrêtes qui leur 
était défavorabc*. 

Le ^ouvomcaieat a d'ailleurs déclaré dès le début et mal
gré cea arrêtes naôtucs qu'il ne pi tseutdoit à la Forte que 
des dern.irdes que sa a a n a t u n lui peimectrait de s"ù-
tenir devant le monde en toute tran'a.ui'lit.S. (Très bien, 
très bien). 

11 a a-oasi présauté une demande réduite d« plus 3e 5C0 
pour cent. 

1M Poiie prit sur les trois affaires, au commencement 
danut, d«.« décisions doiaant satisfoejon aux uitéress.s. 
Le terulemain, las arrançomait8 étaient oubliés et on en 
proposait de nouveaux. On ne pouvait tolérer nlu» lon^-
ten.os de paieï's preeé Kl. .Te rappelai notre amba-sadeui 
et je cessais les relations o'liuieJfts. II n'y a pas eu d'ulti
matum. Ija cessaLi..]! des re' aiens oMcieuei signiriait que 
le gonvarnenieot do Li H pnl.liqne prend au sérieux la 
parois qu'on iui donna ; il euteis) que h-s engas-emeirtw plis 
envers lui soient tenus, o u . s qu'?1 .̂ e réserve de choisir son 
moineut aaar eu obtanir l'enieirtion. Il flonnsit ainsi la 
temps à la Porte de ritléciiir. 

Le ministre revient ensuite à l'affaire des quais. 
La Chambre écoute avec une froideur marquée ses ex
plications. 

La Société des Quais aurait depuis lors admis le prin
cipe du rachat et le Sultan se .serait, paraît il, réserve une 
année pour assurer ce rachat. Je veux croiie que la soci -té 
a auuiaié )es garanties qui rai sjpparteaa>eBt et qu'elle 
n'a riea n.'-gii^é des aUérMa fraaaasa C'est un pidut que 
le gomerneuient auia à vérifier. Quoi qu'il en soit, le 51 
août, la Société dus Qmis recevait le rè^lemenit de son 
affaire. Le l'A septembre, un arrongeineat intervseait en
tre la Porte et Al. Tubini. 1-e rnouvememcnt aurait pu, 
dit-on, faire IS'^IM àniiié«Uatoinent ainsi ireate tioisiaine 
alai ia, niais s'il a luge que i|Velo_ue patience, était encore 
néce-* aire, qui de bo.rna foi pour i ait lui eu fairj un re-
prfche, en consi.1, m i t suiaout que le délai accordé devait 
aspirer à rhésus où Jo Pal.ornent serait îvuni. Nous nous 
«•rurvioBS eu pa'so. e d'un [wa-ti piis dfe la paît t u Suiuiu; 
trot-ro devoir éta't. d'inteivearr p-.ur la défanse de baus nos 
inniiv.ts là-bas. No-as ne veitauis rien prendra j neus ne 
psstraasreaa aucun avantage. 

Mais peiaaBBt ne araaatt m>n pha que notre effort ne 
d^it pis servir an asosas à l'ons-auibla des ouvres fran-
asiMB eja Orient, des » tal/^.am n'-v las»'airas hospitaliers, 
de nos mis-sinns. (Kxciasnstioiie iroirkroas). 

M. Laaus . — Los Jésuites ! (Hilarité). 
M. I)r.l.c.\scÉ _ . Do n,,„V3 n , n„ , c|,am'ns de fer, nos 

phares ne doivent plus être l'objet d'aucune vexation, 
notre droit est sacré et personne ne le contestera ; notre 
siction ext légi'.Miie et peinoune n'en saurait preadre oin-
braire. (hi doit être d'autant nras révolu aae p.'is longue a 
été notre patience. A peine «{tielques applnadissoineaU à 
gaucho). 

Le froid e^t général. 
Cris à l'extrême gauche : Et l'Arménie ! 
M. Delcassé regagne s,a place sans répondre. 

R É P L I Q U E D E M . S E M B A T 
M. SK.MUAT. — J'espérai» qu-i le ministre dégagerait 

raction de la France des motifs mesquins sur lesquels elle 
s'»j'|>nyait au début et conclurait à la porrsuito d'un plus 
nobie lésiilt.it. ll'ies bien, très bien). On se traîne a de 
pénibles exoiicofcions sur Lorando, sur Tubini. 11 y a là 
des créances dont l'une était à l'origine do 80.000 livres, 
dont l'autre a été ramenée à 71.000 livres. C'est cela, que 
la France va défeihlre. Et quoi, une intervention pour ua 
prêt usurahe fait à une ta-pè-ce de marchand à i-a toilette 
qui s'appelait, je crois, K î so tJo l 

Il n'y a là qu'une raison avouable me disais je : notre 
marcha en avant c'est la protection, des Armuaiene. Nous 
ne prêchons ici. tri pour les moines, ni pour las congréga
tions. (Exclauufctions Ironiques à droite et au centre.) 

Ne nous faites pas jouer un rôle grotesque, qui consiste 
à dire à la Turquie : Nous voulons vous imposer le» Jé
suites, que nous mettons à la porte de chez nous. (Rires 
et applaudissements à droite et au centre.) 

La série conclusion de ce débat est d'inviter le Gou
vernement à se mettre d'accord avec les Puis-anccs pour 
exiger du Sultan des garanties contre le retour des mas
sacres d'Arménie. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

R É P L I Q U E D E M D E N I S C O C H I N 

M. Denis Cocmst. — J» répondrai, un autre jour, aux 
attaques de M. Sembat contre nos missionnaires français 

Orient. Je montrerai leur zèle patriotique, leur admi- V t a la 3 agi tat ion se manifeste aussi parmi les sovia-
raUe ténacité. (Mouvement à l'extrême gauche ; applau
dissements à droite.) 

M. COÛTANT. — A bas ha Jésmites ! 
M. COCHI-V. — Je ne discuterai pas non p h a les affaires, 

pour lesquelles le Ministre a cru devoir engager l'aotion 
de la France ; je regretterai seulement qu'il n a pas assez 
pris la défense de nos protectorats. (Applaudbfecrnent* i 
droite.) 

Lee intérêts matériels. J'ai le droit de le dire, c'est bien, 
maie oe n'est pas assez. (Mouvements ; applaadiasements). 
Maie, puisqu'on est entré dans la voie des moyens ooer-
citiîs, est-on disposé à inviter les autres gouvernements, 
par ia voie da îuciuoramium, à exiger l'exécution du traité 
de Berlin, prêt à faire respecur la capitulation ! (Vifs 
applaudissemcn is.) 

R É P L I Q U E D E M . D E L C A S S É 

L e ministre des affaires étrangères a la mauvaise 
Inspiration de vouloir répondra.Tl le fa i t avec em
barras, d'une voix faible, entrecoupée ; il plaide les 
circonstances at ténuantes auprès des soc.ialij.tos. 

Retournons la question, dit-il ; si j'étais parti en guerre 
pour des inti îéts moraux, on n'aurait pas manqué de dire 
au dehors : Ils imument donc toujouis Don Quichotte. 

Cet te phrase, on ne peut plus malheureuse, ëom-
lôve a n mouvement presque général do réproba
t ion . 

M. FOCKNIÈRE. — Personne n'aurait osé pronorfcer''ce 
mot à cette tribune, M. le Ministre, (Mouvement d'agita
tion prolonjré. I 

M . Delcassé sent la mauvaise imprcr>?icn produite 
sur la Chambre, il pcrtl tout à fait ^iod e t hafontie 
l i t téralement : 

Un gasrrsnM >iet;t qui comprend tout son devoir tient 
à la f o s compte des intérêts économique» et des intérêts 
moraux, ainsi que de» tnwlî'ions du pays. Les traditions 
de la France, mil ne sait plus que moi la part de prestige 
qu'elles donnent au peuple français. J'ai le droit de dire, 
et i>lus imrticulièiement en ce qui concerne la situation 
ianicntible des Arméulens, que j ai été le dernier à m'en 
dsaisMli—ai J'ai exercé SUT la Porte une action diploma
tique incessante. .11 y a qut'ques mois encore, n'a-t-on pas 
vu ri' Te division de or-v«cuis cttirsajéi suniir et mouiller 
dans le port d'Ai-xandicu ? 

M. Dekasaa, de ip'"3 e n p'n-s p i t eux , se répète à 
sat ié té . (.Nos intérêts et les tradit ions de ta Fraaajea 
rovi. nt' nt dans chacune de ses phrases. 

h t Zr.vAks. — Le» traditions de la France, c'est Lo-
•ando 1 

M. (InoussiKB. — Dites les intériits de certains Fran
çais I 

M. COÛTANT. — Les intérêts de M. Constans. 
M. LE PBÉSIDENT. — Je vous rappelle à l'ordre. 
M. Deloaaas reprend son plaidoyer pro domo. On 

lui cric à l'extrême gnucl ie : Continuels votre apo
log ie . I/o aniaisUa perd de plus e a plus contenance. 
On demando au ministre, di t - i l , en rappelant les 
«Jcmiers DM sarrns cfAiménie , ce qu'il compte faire 
«' 1 ILS l'avcaiir. Llicmrne eaeaaraH d'être un honaine, 
b'il y restait indifférent. 

Le ministre a lu l cs rapports qui tons <- : '. ten< 
la s i tuat ion déplorable du pays où m p v<l'ti , tit des 
• i iaai l l ial i e t des saawatral dont quc!qties-uas ont 
é t é démentits on n'ont pas é t ô confirmés. Il est vra i 
quo les ré.'unues prévues en 1S5G et e n 18HG ne sont 
pas s i f f i samment o/ppliqllées, qne les clirétiens n'ont 
pas, d a n s ces provinces, la s i tuat ion à laquelle ils 
auraient tlroi't, que les Arméniens souffrent plus 
part icul ièrement île l'insécurité générale . Il est aussi 
e x a c t qtio la var ié té do races juxtaposées e t enne
m i e s rendent s ingulièrement difficile la s i tuat ion do 
l'admiriis;ration, en aJmctttant qu'elle voulût ê tre 
équitable . L e gouvernement de la UépuhUquo ne 
m - - T a pi's d'ulorar la voix pour que les engairements 
pr i s 8cleime.i'.tJ7ic.nt soient enfin respoci.é'3. El le v e a t 
maintenir ses droits le* plus élevés» 

Toute ecuba t irade ait déb i tée d'une voix sourde 
e t avec précipi tat ion. Ou sent chez l'orateur la peur 
île déplaire aux socialistes. Il termine nin^i : Mais 
la France n'est pas seule, s ignataire des trai tés qu'on 
a invoqués. 

M. OR Mo». — Oui, mais elle a des droits q,ui lui sont 
particuliers. (Très bien.) 

M. DV.LCAS8B. — Toutes les fois qu'elle aura à prendre 
seule la défense des droits qui lui sont particuliers, elle le 
fera très largement, sans oublier le devoir qu'elle a envers 
et] e même 

P a s un a.p$>laudi»cmrcnt ne salue la fia de ce t te 
déclarat ion. 

U n anaia'se générai pèse sur 1» Chaatbre. R i r e -
meart, M. Delcassé a f i s , d'uno façon plus sensible, 
au-dossous d e s a tâeho e t de sa miss ion. 

L E H 01KI>ESJES O U J O F . Î S 
M. LE PRÊsinftvr. — J'ai reçu trois ordres du jour : de 

MM. Denis Cocliin, Sembat, et de MM. Ciiaster.et et Ri
vet. Ce dernier est ainsi conçu : c La Chambre, confiame 
dans le Gouvernement pour faire respecter les intérêts 
et l'honneur de la France, passe à l'ordre du jour. » 

M. Dxxcaasa. — L e Gouvernement accepte l'ordre du 
jour de MM. Chostenet et Rivet. 

l ' o r Ire d u j o u r D e n i s C o c h i u 
M. LE l'uÉsmEirr. — Je suis saisi dune d mande de 

priorité en faveur de l'ordre du jour da M. Des s Cocliin, 
ainsi concai : t La Chambre invite le Gouvernement à faire 
respecter par la Porte les capitulations et à s'entendre 
avec les cabinets étrangers pour impos-r au Sultan les 
réformes édicté'es par le traite de Berlin. » 

Pendant le scrutin, le centre e e div ise . U n e écr

i t , d e M o n prend v i a p n e n t 4 parti 
à son bans . Cependant , la majorité t e 
l a priori té . L e président proceanse ras 

Mates. L a Chambre et* embarrassée 
rtie M. Ddlcaesé 
se dessine contre 

priorité . Lie président piratante ras résultats 
Votantd, 606 ; major i té absolue, 2 7 8 : pour 222, 

contre 233. 
L a pr ior i té pour l'ordre d u jour Cocliin e s t « p o u s 

sée . 
L ' o r d r e d u J o u r S e m b a t 

L e président consulte la Chambre sur la priorité , 
qui a étô aussi demandée, en faveur do l'ordre d u 
jour de M. Sembat , ainsi conçu : 

c La Chambre, convaincue quo la Franco manquerait 
à ion devoir, en ne protégeant pas les Arméniens contre 
de nouveaux massacres, et résolue h assurer cette pro
tection pacifiquement par l'accord des Puissances, passe 
à l'ordre du jour. • 

Le scrutin ne présente pas une animation moin
dre. U n mot d'ordre circule au centre : «'abstenir. 
M M . Méline, Ju les Roche tout très entourés; Es 
donnent des instructions, puis convergent arec M. 
R i b o t ; cependant , quelques autres recueil lent des 
s ignatures . M. do Mun, t rès animé, adresse de nou
veaux reproches à M. Dsieassé . 

Les ministérie ls parais:ont inquiets d u résul tat ; 
e n effet, le président arnci ico qu'il y a lien à poin
t a g e . (Sensation) .Le pointage e s t dû à l'abstention d u 
centre e t au fait q u e la droite a voté la priorité 
en faveuT de Tordre d u jour Sembat . 

L a séance e s t suspv-nduo au mît ien d'tme enVfl-
reseence extrême. P e n d a n t la suspension, M M . M é 
line, Ribot , Poincaré, Aynard, sont restés dans 1» 
sa l l e ; ils sont très entourés . On discute toujours avec 
an imat ion dans ce groupe; finalement, M. D'Avoust 
se détache et v i ent remettre au président , probable
ment un ordre du jour. 

ÉCHEC DE M. DELCASSÉ 
A la reprise d e l a séonco, le président fai t con

naître le résultat du pointage ; pour, 227 v o i x ; con
t r e , 212. 

• L a priorité e s t accordée pour l 'orlro d u jour S e m 
bat, (mouvement) c'est un écruoe direct à M. Des-
aajsjss. 

Le prés ident annonce qu'il a reçu un nouveel or
dre d u jour do M. d'Avoust ainsi conçu : 

« L a Chambre comptant SUT le gouvernement pour 
faire respecter les droits résultant des tra i tés d e 
capi tu lat ion , passe à l'ordre du jour. » 

M. Waldeck-Rousseau â la tribune 
LA QUESTION DE CONFIANCE 

M. '\VAI.I;ECK-ROCSSEAX7, président du Conseil. — Le 
Gouvero nient vient de vous ùiie qu'il repousse l'ordre du 
jour Je al. Sembat. La tâche, assumée par le Cabinet, est 
lourde, lie Gouvernement a clairement dit qu'au premier 
rang de ses pi'coooupaiions, il plaçait toujcuis son patri-
nioiin) d'inti'ièu moraux, qu'il ne hissera lias amoindrir. 
Postr réassir, i! lui faut la eon*1 T.,e de !a Clmnbre. L'or
dre du jour de M. Srmhat ne la lui donne pas. et c'ert pour 
ce'a que le Gouvernement no l'accepte pas. (Applanaisre-
•Mfrts sur un grand nombre Sa bancs tt dre:to et au cen
tre. 1 

M. BEJIBAT. de sa place. — Il y a une équivoque dans 
le langage du Président du Conseil ; il en résulte que ce 
n'est pas la vie des Arméniens que l'on va défendre en 
Orient, niais les intérêts des moines. 

D I S C O U R S n i ! M . R I B O T 
M. l i icor . — Je uiY'.cve con.re les paroles do M. S-un-

bat. Nous avons, en Orient, un patrimoine qui est indivi
sible. (Vifs applaudissements à droite et au centre e t sur 
des bancs à gauche.) Gui, noua avons à défendre là-bas 
des it.t-.'r.'its matériels, mai., aussi des intéiOts moraux ï en 
un mot. ce que nous avons à oiTeudre, c'e^t la France, 
(Tonnerre d'applaadissenieuti sur un anMsl nouib.o de 
bar.es. \ 

11 y a à défendre, en Orient, il faut avoir le courage de 
le dire, des missionnaires. (Protestations a l'extrême gau
che.) 

M. ZÉVAÈS. — Jo vous remerete de votre déclaration, 
M. Ribot : vous voulez nous engager pour l'Eglise. 

M. TE PnETDEKT. — Je vr-is nqwSDa à l'ordre. 
M. RIBOT. — ...Oui, des iHt>-.siomia,ies Hui sont, dans 

ce pays, les pionniers de Iti civilisation (Vifs applaudisse
ments à droite et au centre ; rumeurs à l'extrême gauche ; 
hurletnems sur les bancs soliol,s;CS.) 

La France doit défendre tous sr-s droits, et. en même 
temps, elle doit prendra lln'ttative de faire respecter les 
droits de l'humanité. (Applaudissements à droite et au 
œntre.) 

L'ordre du jour de M. D'Avoust répond à ce sentiment. 
Nous comptons sur le Gouvernement pour assurer la dé
fense des intérêts qu'il a reconnus lui-même à la tribune. 
(Applaudissements à droite et au centre; vociférations à 
l'extrême gauche.) 

I N T E R V E N T I O N D E M . B R I S S O N 
M. ERISSON. — La Chambre no doit pas se laisser im

pressionner par les paroles de M. Sembat, et par celles do 
M. R»bot N'oublions pas qu'une escadre est en route et 
qu'un vote douteux pourrait diminuer son action. (Ap-
plaudisstimenui à l'extrême gauche.) 

Le Gouveriunicnt doinarvue la confiance ; c'est la c « -
uaace que le parti républicain lui doit. 
L ' o r d r e d u j o u r S e m b a t — L e v o t e s u r l e f o n d 

M. SF.IIP.VT. — Je tiens à bien préciser le sens de n on 
ordre du jour. Je n'ai pas demande le rappel de 'Vcadre ; 
j'ai expiimé l'opinion qu'il fallait demander, à l'iiuiofo, 
do se joindre à lu France, pour intervenu- dans cette ques
tion. Si mon ordre du jour n'indique pas la confiant*, 

JOURNAL DE ROUBAIX 

c'est que le Gourenasaunt aV pas tenu le langage qulS 
devait tenir. Je compte sur l e Gouverneinent, mais je u s 
vais pas jusqu'à la eannano». iMoaveuaaat). 

L'ordre d a jour Sembat au fond est rois aux voix1. 
L e centre s'abstient, oonrme précédemment ; t o u t e 
** gaucho r o t e centre . 

Le président proclame les résultats : Votant s , 4C9 { 
majori té absolue, 236 ; ponr, 75 ; contro, 394. L'or
dre d u jour Sanxbat est répoussé. (Exc lamat ions iro
n iques) . 

L ' o r d r e d u j o u r C h a M c n c t 
A v a n t de met tre aux voix la priorité e n fnw- ir dé 

I ordre d u jour Chastenet , accepté par la gouverne
m e n t , le président, au nom de M. Chastenet , y a 
remplacé l e mot « intérêt n par le mot « droit â. Oe l 
changements semblont u n e oonoesaion fai te au een-
tro . 

Le scrut in est ouvert , toujours au mi' iou de la mê
m e animation. Ljaoentue paraî t se diviser, tandis pus, 
t o u t e s les troupes ministérie l les votent pour ; lai 
droi te voto contre . Les résul tats sont l e s su ivants : 

Votants , 543 ; major i té ahsolue, 272 ; pour, 303 ; 
contre, 241. 

_ L'ordre du jour Chastenet , ayant obtenu la prior 
r i te , e s t mis aux voix au fond. Le contro s e diTisè 
encore pour ou contre ; beaucoup do membres rfab»-
t iennsna. L e srrutin donne les résultats que voici : 

Votant s , 382 ; major i té absolue, 192 ; pour. 305 ; 
contre, 77. 

L'ordro d u jour Chastenet es t adopté. 
I . , I \TE»I»KI.I .*T1«'M G. It . i iUtV 

Le Prés ident donne le résultat d u pointage sur 
l a fixation de l' interpellation Berry. Cetbe interpel
lat ion, concernant les camps de concentrat ion au 
Transvaal, es t renvovée à la sui te par 237 contre 
223. 

M . Cai l laux dépose d e u x projets de n i . L a séanos 
est ensui te levée a s ix heures 20. D e m a i n , séance à 
lileux heures . 

. _ «n» s a 

LES AFFAIRES DE CHANTAGE DE LILLE 
L ' i n a l r a c t i o n d o r a f f a i r e C o y c z 

L'instruction de l'affaire Coyez se poursuit dans 
des condit ions assez laborieuses. M. Delalé a con
fronté , lundi mat in , Alphonse Coyess avec Mme Duy-
quet , de L a Madeleine ; MM. l inquesnay et A d a , 
négociants à Lille, e t Bourgogne, qui t i ent une iaj-
terio ruo Saiut-Sauveur. Ces quatre personnes avaient 
reçu des lettres de chantaga ou de menaces. On sa i t 
quo l a l e t tre adressée à M m e Puyquet , lui înHmai» 
l'ordro d'envoyer, poste rertante, une somme de 509' 
fTancs, faute de quoi son fila serait arrêté. Oa«j se
conde missive Toprochait à Mme Duyquet d'avoir com-
îauuiqué la "nremière à la police, e t disait quo la 
police n'empêcherait pas l'auteur de ces correspon
dances de met tre à exécution sa vengeance contre-»!» 
fils de la det-tiuatair», si la somme demandée n'était 
pas ver--ée. 

M. Duqucsnay, négociant on vins, rue Nicolas-Le-
Manc, ancien patron de Coye.»., avait reçu uno le t tr* 
da: ; laqucllo on lui demandait également de verser 
500 francs, faute de quoi il serai t dénoncé pour des 
irrégulari tés coininercialeé qu'il n'avait nu l l ement 
comm.isc3. M. Duquesnay avait reconnu l'éerirnro dp 
son ancien employé, quo celui-ci ne s'était môme pas 
donné la pe ine de contrefaire, ee qui indique u n déso-
quil ibrenient complet do son esprit , e t cet to circons
t a n c e fut une de cel les qui a idèrent à l'arrestation de 
Coyes . 

Poitr M. Aula, les m'ënaocs éta ient p l m gr:.vos ; 
on le prévenai t quo, s'il ne s'eréentait pas , — e t i l 
s'or;ias.iit toujours de verser d e l'argent, — il n« de
va i t plus s'aventurer seul, le soir d»n= la rue, .ar'sa 
v i e é t a i t e u danger , e t il pouvai t éga lement arriver 
malheur à son fils. Cotte missive é ta i t signée : 1 L a 
bande roufre ». 

M. Bourgogne, lui , a reçu une l e t t re conçue dans 
des t ermes analogues. L e s témoins n'ont fait que con
firmer ces renseitTnemonts. Les le t tres é ta ient déjà, 
e n t r e les mains d u magis trat instructeur. L' inculpé 
n avoué- ê tre l 'auteur do tov te ect to correspondance, 
e t a d i t nu'il ava i t ag i de la sorte parce qu'il é t a i t 
sans argent , e t qu'i l voula i t s'en procurer. 

FAITS DIVERS 
î - o s f u n é r a i l l e s d e l ' a g e n t B a i l l y 

Par is , 4 novembre. — C e t t e après-midi a ou l ien 
obsèques de l 'agent d e la brigade fluviale Bail ly, qui 
s'est noyé, avant-hier , e n essayant de repêcher u n e 
concierge qui s 'était j e tée à l'eau. Les obsèques ont 
é t é extraordinairement solennelles. M. Wahlsatc-
Roussoau, M. Lépine, M. Daiusset, prés ident d a O o » 

sscil municipal , su iva ient en personne derrière la- fa 
mil le . 

L e cercueil , p late dans un fourgon de 5e classe, si 
é t é porté au c imet ière Montparnasse, où , dei i l tas) . 
l e monument é levé aux v ic t imes du devoir, d»s d i s 
cours ont é t é prononcés. Le cercueil asété e n s u i t e d i * 
r igé «nr Poi t iers , d'où l'héroïque sauvieteua- est ori» 
g inaire . 

E n t r e « c h a u f f e u r » e t c h a s s e u r 
A Pontau l t , e n Seine-et -Marne, l 'autre mat in , tnt 
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3e Édition De nos correspondants particuliers 

et par ûl spécial 3e Édition 
LE CONFLIT FRANCO-TURC 

L e s p r o p o s i t i o n s d e Isa P o r t e 
K p o u a t t é e s p s a r la , F r a n c e 

Londres, 4 novembre. — Les journaux anglais 
publient une dépêche d e Constantinople confirmant 

3ne la Porte , tout en offrant do verser la somme 
e 344.488 livres turques pour l'affaire Lorando, ne 

spécifie aucune d a t e e t n'offro aucune garantie pour 
l a régularité des pa iements . Cotte déipêcho con
firme également que le gouvernement français a ap
prouvé la réponse faite immédiatement par M. 
Bapst : quo ce t te proposition, sans d a t e ni garant ie , 
ne pouvait être prise e n considération. Il est main
t enant certain, ajoute le corresyiondant, qu'avant 
de reprendre les relations diplomatiques, la Franco 
imposera à la Turquie certaines quest ions dont la 
nature est encore inconnue. 

L e s v o t e s d e l u n d i e t l a p r e s s e 
Paris , 4 novembie . — Lo t Gaulois > de demain 

d i t : 
Cest contre M. Delcassé que l'on a voté la priorité en 

laveur de l'ordre du jour qui contenait impdicitenBEnt un 
blâme à sa politique. Ceci fait, on a très sagement adopté 
l'ordre du jour de confiance réulajné par M. Waldwck-
Kousseau. Un ne peut en effet affa-biir le Gouvernement 
quand l'expédition namie est engagea. 

Voici oe que d i t le SvUU de demain : 
En repoussant l'oidre du jour de M. Cochin et celui de 

M. Dagou.t, qut réciaenaieut égaleraient le respect dus 
traités et des caipitulatioiis, le Gouvernement de a Répu
blique a alairement signilié au monde qu'il y avait dans 
oe» traitas, dan» ces capitulations ty-ute une part, la plus 
traditionnelle, la ph» illustre, dont ils renonçaient a se 
préva'oir. 

L'/iif runsij/eonf de demain s'exprime ainsi : 
La déinooatratkm navale n'a pua pour but une annexion 

de territoire, non plu» que le règlement d'intérêts mate-
-'— »'»! ne s'agit ni de conquête, ni d'intérêts ma. 

a, à queile besogne l'amiral Uaiaûrd va-t-il employer 
sas aavires et leurs éqmspages T Un les a donc envoyé» 
fnmer des csruretwa de tobac turc dans les eaux du Bos
phore. 

C O N T R E LA L I B E R T E D'ENSEIGTfEMENT 
Par i s , 4 novembre. — Nous vous avons annoncé 

i l y a quelques jours, la fondation, «eus les auspices 
d e M. C'arnot, d'un nouveau groupe di t la défense de 
l 'enseignement laïc. Ce groupe s'est réuni aujour
d'hui. Les créateurs assurent qu'il y avai t 150 députés 
à cette réunion. M. Bérard, qui présidait , on ne sa i t 
trop à quel t i t re , a défini la mission du groupe : créer 
l 'entente entre tous les républicains ponr défendre 
l 'enseignement laid contre l'enseignement congré-
ganis te . 

P u i s , on a procédé à l'élection du bureau. M. H . 
Brisson a é té proebuaé président. Ont été élus vice-
présidents , M M . Bérard e t Dubief ; secrétaires, M M . 
Carnet et, D o t a i l l y ; questeur, M . P a j o t . 

M. Brisson a prononcé un discours en prenaat pos
session du fauteui l . On a fini par nommer une com
mission chargée d'examiner celles des quest ions dont 
e s t saisi le P a r l e m e n t , e t qui ont tra i t , t a n t à l a 
s i tua t ion des inst i tuteurs qu'à rense ignement public . 
Cet te commission est composée de MM. Brisson, D u 
bief, Maurice Faure , Bérard, Gueneau, Levraud, 
Rabier , e t c . Lcs noms do M M . Brisson, Levraud, R a -
bier, sont significatifs ; ce sont ceux-là mêmes qui , 
au début de la législature, déposèrent, sur le bureau 
de la Chanfore, des propositions de loi t endant à l'a
brogation do la loi Fa i loux , e t à l 'établissement d u 
monopole die l 'enseignement . U n e commission fut 
nommée qui , présidée pair M. Ribot , émit , par la 

plume d e M. Aynard, un magistral rapport con
c luant au rejet de ses propositions. L a création du 
nouveau groupe, c'est la revanche de la majorité 
ministérie l le sur la commission ; c'est aussi la pre
mière manœmy-o d'ensemble contre la liberté d'en
se ignement . 

L A S U P P R E S S I O N D E S ECOLES D ' A R T I L L E R I E 
Lihi()^os, 4 novembre. — L a Frariee stdétssrt an

nonce que le ministère de la guerre a décidé la sup
pression prochaine des écoles d'artillerio, mesure 
depuis longtemps réclamées par les Chambres e t Ton
due indispensa.Me aujourd'hui par le fract ionnement 
e t l 'endivisionnoment dos régiments d'artillerie. 

L E THF, P O U R L E S S O L D A T S 
Par i s , 4 novembre. — Le Ministre de la guerre a 

autorisé les corps do troupes à percevoir les quant i 
t é s de t h é nécessaires pour préparer une boisson 
chaude e t tonique. 

L E P R I X D E C T S H 
Paris , 4 novembre. — La commis-ion de l'Acro-

Club, chargée d'atribuer le prix Deutsh , s'est réunie, 
ce t te après-midi, pour se prononcer définitivement 
sur l'attribution de ce prix. Une longue discussion 
s'est engagée. Deux ordres du jour se trouvaient e n 
présence : le premier, présenté par M. Chasseloup-
Laubat , demandait que le prix soit décerné à M. 
Santos Dumont , bien qu'il n'ait pas rempli les condi
tions exactes du concours. Cet ordre du jour a é té 
repoussé à une assea forte majorité. L e deuxième 

I ordre du jour, présenté par M. Mascart, décidant de 
décerner le prix à M. Santos Dumont , sans aucune 
restriction, a été adopté par treize voix contre neuf 
et trois abstentions. Le prince Roland Bonaparte a 
préconisé l'attribution du prix à M. Santos D u m o n t . 

L A G R E V E D E N A N C Y 
A G E N T S ATTAQUES D A N S U N B U R E A U D E 

P O L I C E 
Nancy , 4 novembre. — U n groupe de débardeurs 

roulant s'opposer à l 'arrestation d'un de leurs cama
rades qui causait d o scandale envahirent l e bureau 
de police de la rue d a l'IU-de-Oome, sautèrent su» 

t 1 M s a b l e s osa aanta qui i t a i e n t a o e m a i t a s poste 

'11 sis»s»nss»»nuss»i^a!s»sgn»tm..ias/p m i s i s n i s r a 
m a n t e a u e t se ruèrent s u r les hommes qui é ta i en t 
à l ' intérieur d u poste. Heureuserneu T *deux brigades 
do gendarmerie cantonnaient dans t e quart ier en 
raison des grèves e t v inrent prêter secours a u x 
a g e n t s . U n de ces demietrs reçut a u bras droit u n 
(coup do sabre ; trois autres reçurent des coups de 
pied ©t do bâton e t furent terrassés par les agres
seurs . Ces derniers sont tous arrêtés . 

L A R U S S I E m L E S C H R E T I E N S D ' O R I E N T 
R E P R E S E N T A T I O N S A U S U L T A N 

Constantinoplo, vid Bourgas, 3 novembre. — M. 
Zinovief, anfaassadeur de Russ ie , a é té reçu vendredi 
e n audience spéciale par lo sul tan. I l a insisté d'une 
façon pressante auprès d'Abdul-Hiunid pour que l'on 
procédât sans tarder au désarmement des troupes ir
régulières d e l 'Asie-Mineurc. e n raison de l'hosti l ité 
de plus e n phis marquée de l'élément tnre contre les 
populations chrét iennes. L a Russie vont à toutes for
ces empêcher que de nouveaux'massacres ee produi
sent , qui amèneraient une intervent ion de certaines 
grandes puissances e t rouvriraient inévi tablement 
la question d'Orient. 

M. Zinovief a parlé très catégoriquement an sul
t a n e t il lui a annoncé qu'il reviendrait à la chargo 
e t que l a Russ ie é ta i t décidée à user de tous les 
moyens pour prévenir une pareil lo éventua l i t é . 

LA GUERRE DANS LE SUD DE L'AFRIQUE 
La proclamation du général Botha 

G r a v i s dé ' . c i s ions . — L e s t r o u p e s a n g l a i s e s 
d é c l a r é e s h o r s l a lo i 

P a r i s , 4 novembre. — L'Agence .Fans-^you relies 
publ ie le t e x t e e x a c t do la fièro e t énergique procla
mat ion lancée par le général Louis BoUia, en reponso 
à cel le cd lord Ki tchencr publ iée le 10 août dernier. 
Voici ies principaux at tendus da la grave décision du 
général bôer : 

1 Attsaéa qu'aucun des membres du gouvernement de 
nt ta* libra d'Orange et de la République Sud-Africaine, 
ni aucun général commandant, field-cornct. chef ou bur-
rher, n'a l'intcni <n d'objir à la dite proclamation de lord 
Kitchencr, ni de s'en prooccuper ; attendu quo la dite 
proclamation de lord Kitrhener contient de nombreuses 
déclarations de mauvaise foi. faussées et malveillantes, 
déclarations habituelles aux Anglais : attendu que la pro
clamation de lord Kitchencr a renforcé, nlu» que toute 
autre chose, la détermination de toute personne qui se 
trouve encore sous les armes de te battre jusqu'à la fin 
pour l'indépendance...» 

E t le général Botha terminait ainsi : 
« Maintenant il est fait savoir et proclamé par moi, 

Louis Botha, commandant générai des forces de la Répu
blique Sud-Africaine, après entente avec le eouveraemeut, 
les officiers et burghert de l'Etat libre d'Orange et le gou
vernement, les officiers et burghers de la République Sud-
Africaine, que le général Kibchener, son état-major et 
tons les officiers et soldats servant sous ses ordres dans 
l'armée britannique et se battant en ce moment contre 
nous, seront, après le 15 septembre 1901, déchirés hors 
s , loi dans le Sud de l'Afrique. 

» Tous les officiers et burghers dans les deux Républi
ques et la colonie du Cap de Bonne-Espérance, ont l'&tf-
toriaatiom et reçoivent l'ordre de fusiller tout Anglais 
aame qu'ils rencontreront, s 

U N PRET» POUR U N B J t f D O 
l u s si iivSx»OTejafars,— TJrsdaginaa4e 1 

datée d'Aliwal-XoTth, Nord de la colonie du Cap, dit 
qu'une patrouiKe de la ocConne anplaise de Bavlor a 
ca,p;-aré hier Jfl Boers près de Wocvekop. Parmi les pri-
sauniers se «wave la faïuïTe Puylas tout entière. Cette 
faniïle a donné rétXDBnent be,.uicoup de mal aux Anglais. 
Ija patrouille n'a eu qu'un homme légèrement blessé. 

PaT contre, au Sud de la co'onie, à Woroeater, un com
mando boer, oammandé par Van Hcerben, a surpris et 
capturé 14 hommes sur 17 composant un détachement de 
trompes montées du district. Les trois hommes qui ont 
pu s'échapper étaient en train de faire le service d'éolei-
BJBBa 

LE BOYCOTTAGE DES NAVIRES ANGLAIS 
A GENES 

Gênes. 4 novembre. — Un ordre du jour favorable à l a 
prapaertkm de boycottage des navires anglais a été vote 
os soir dans un meeting tenu par les ouvriers du port. 

DERNIERES NOUVELLES RÉGIONALES 

Déraillement de l'express Paris-Lille 
P a s d ' a c c i d e n t s d e p e r s o n u e s 

L'express Paris-Lil le-Tourooing, N" 315, qui 
d o i t entror en gare de LHlo à 10 h. 15 du soir, e t qui 

Îtasse e n gare do Roubaix à 10 heures 42 , e s t arrivé 
unidi soir avec une retard d e 55 minutes , causé par 

un doraill'emont à l'arrivée d u tra in e n g a r e de 
Doua i . P a r su i t e d'un défaut d'aiguil lage, les deux 
voitures de seconde olas-sc placées e n queuo d u t r a i n | 
e t le fourgon o n t dérniilé. Il n'y a pas ou d'occi
dent do personnes. Lcs voyageurs du resto n 'éta ient 
guère nombreux d a n s les doux voitures do secondo 
classe e t ia secousse a é t é fort pen sensible. 

Les trains 317 e t 321 qui suivent l'express o n t su
bi de co fa i t u n retard correspondant à celui d e l 'ex
presse 315. 

L E S V O T E S D E N O S D E P U T K S . — P a r i s , 4 
novembre. — Voici , e n oe qui concerne les députés 
de votre région, lo déiiouii lement d u scrut in sur la 
priorité en faveur de l'ordre du jour Chastenet ac
cepté par t* gouvernement. Ont voté contre : M M . 
B a l fais , Henri Cochin, Dansot te , Pai l la la , l'abbé 
I.rmiï-e-, Tx>yer, de Montavlcmbert, Morcrette-Lie-
d ieu , Motto, Pl ichon, Rogcz . Absent par congé, M. 
D c l a u n e . 

Ont voté pour : M. Berse*, Cardon. Dusaussoy, 
Debovo, Defotrtaine, Dron, Evrard Eliez, Lepez, 
Pasqua!, Sirot , e t Werl-Malloz. 

Voic i d'autre par t les chiffres rectifiés d u même 
scrut in d'après l ' ana ly t ique : Votants , 606: pour 
282 ; contre 227. 

I V 1\DIVII>U A R R Ê T É A HAKRBROCCK QUI 
KM l ' I t M l l l N D C O I l'AItl.K D'I \ C K I M M COMMIS A 
MVKyi 'UTTK. — Samedi, la police d'Hazebrouck arrê
tait un sieur Henri Mattou. âge de 44 ans, né à Warot-
ton pour mendicité et vagabondage. Au cour» de l'inter
rogatoire qu'on lui fit tubir, il affirma soudain qu'il était 
coupable d un crime commis à Mar.;„eUe et pour appuyer 
sas dires, il ajouta qu'il avait heinté dans cette commune, 
m e Courbet, 77. 

On se souvient peut-être qu'en 1893 le cadavre d'une 
femme fut trouvé dans un fossé à Marquette. La molheu-
iwuse avait subi les denaieia outrage» st avait «té dé-
poniase de sas vêtement» Depuis cette époque, plusieurs 
asilsaiiiae IVIIIH—MII ont été uumsnieis des* cette eem-

ii-lrvidu. Néanmoins, sur ooammission rogatoire du jtage 
d instruction d'Harebrouck, la gendarmerie de Li e l'est 
rendue lundi matin à Marquette pour s'y Hvrer à une en
quête. Elle n'a recueilli aucun reriseignament paraissant 
corroborer les assertions de ifatton. L'enquête sera potrr-
snsvi» et noue signalerons, s'il y a lieu, le résultat ou'efia 
donnera. 

COMMISSARIAT SPÉCIAL D E POLICE. — M. Ra-
moil, commissaire de police de Saàit-Pol-sar-Mer, est som
mé commissaire spécial à Lille. 

M Alexandre Laos, commissaire spécial de noliyr 
à Olennoat-Ferrand, est nommé en la même qualité A 
Axmentières, en remplacement de M. Trjdi'adoU, envoyé 
4 Donkerque où il remplace M. Fortain. 

COUR D'APPEL DE DOUAI 
Audience du lundi 4 novembre 

L'UNION MÊDICO-PUARMACEUTIQUr. D U 
NORD. — Comme nous l'avons annoncé, hier revenait, 
devant l a Cour d'appel de Douai, sur appel de M. le Pro-
csreur général, Pactisa intentée à l'Union MJùica Phar
maceutique du Nord. Aussitôt l'audience ouverte, M. La-
voix, conseiller rapporteur, se contente de rsj*pefêr les 
faits, e t de constater que le dépôt des aasSmta fut fait 
d'une façon régulière et conforme à la loi. Enfin, il donna 
lecture du jugement acquittant les prévenus et dit qu'il 
appartient au Ministère publio de prouver le bien-fondé 
de la rnvssmtàon. 

M. Chouzy, avocat général, occupe le siège du minis-
{ere.pubhc. 

L'avocat de l'Union refait l'historique de la •onstrts-
tion du Syndicat et demande à la Cour de coaarmer le 
JTO*enreot du Tribunal de Lille. 

L'affaire est mise en délibéré. Le jugement sera rendu i, 
huitaine. ' 

COTOX* * t i E î H r A l \ 8 
New-York, lundi, 4 novembre 1301. 

C s i r s d e c l i t u r » 

„ Da quel arkne Matton serait-il l'astsor TU ne ses». 
U . as» e u * 7 aJS Usa d'ajout» ersanos aux dares de est 
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Bulletin météorologique 
ROUBAIX, lundi, 4 novembre 1901. 

8 heures soir, 4» au-deeso» de séro, 775, béas *— 
6 heures soir, 3» au-dessus de séro, 778. beau ^ 
9 heure» soir. S* ea-dasaos de séro, 775, beau t u . 

Mardi, S novembre 1901. 
Minuit, 1° 1/3 an-dessus de sas», 776, beau tanaps. 
8 heures matinal» au dessus de ssro, J 7 5 , beau t e m n . 

r.ar cne 1 
ri • Car.'jns 

• 
4 

d.'raturé. 
s • -..mbi 
d< aiii: acent 1 
I A,m.mistfSl 

I'. 
^ • 
•> ' 1 ' • fraa 

Il te 

1 

i 

I 
l i r 

apporfa 
» -it au 
i -l»0-!l 
soit un 

La 
n 

— Mouri l 
lui > i - ! i t - i i f 

— M. H 
dans ta rus 
il ouvrait I 

— 0 
trine. !.. 

— Oui, 
i-her m»H« 
d e notre 
n n w no fi 
dévoi 

— S a s 
trou 
1 v «notion 1 
Wi r... 
docteur •"§ 
— 'font [ 
cations ki 
rasa v 
|ia>sé, 
uor ce 
ftvee le 
iranper 
sieur, 951 
<jue*j,ua 1 
aijveu.. 

aBaire.de
mh.it
rextivateg.iik.-ho
Gouvernciiic.it
soc.ialij.tos
bar.es
file:///CKIMM
BaU.ES

